
Direction du réseau

LR n°2019-049
Paris, le 26 juin 2019
Mesdames, Messieurs les Directeurs,

Mesdames, Messieurs les Directeurs comptables et financiers
des Caisses d’allocations familiales et des centres de ressources

Plan de prévention et de lutte contre la fraude externe 2019-2022 

Objet :
Mesdames et Messieurs les Directeurs et Directeurs comptables et financiers, 

Les objectifs en matière de détection des fraudes sont définis par la Cog 2018-2022 : la Branche doit être en capacité de qualifier 380 millions d’euros de fraude en 2022, sachant que l’ensemble du réseau a qualifié 304 millions d’euros de fraude en 2018. 

Dans le même temps, de récents travaux (démarche de prévention des indus, extension du contradictoire aux contrôles sur pièce…) ont montré que le critère intentionnel, indispensable pour retenir la qualification frauduleuse, devait être renforcé. La loi du 10 août 2018 pour un Etat au service d’une société de confiance (dite loi Essoc) amplifie également le principe selon lequel le doute doit toujours bénéficier à l’allocataire par la déclinaison du droit à l’erreur. 
Par ailleurs, de nouvelles typologies de fraude ont tendance à se développer, notamment des fraudes organisées, leurs auteurs explorant les failles de sécurisation de la dématérialisation des services (Rib frauduleux, création de faux dossiers en ligne…) mais aussi d’autres fraudes thématiques telles que les fraudes à la résidence.  

Aussi, la présente lettre-réseau définit la stratégie de prévention et de lutte contre la fraude visant à concilier atteinte des objectifs de détection des fraudes sur la période de la Cog et respect de l’esprit porté par le concept du « droit à l’erreur », qui repose sur la bonne information des allocataires quant à leurs obligations déclaratives. Ce plan de prévention et de lutte contre la fraude 2019-2022 est issu de travaux réalisés avec le réseau, notamment dans le cadre de l’instance nationale d’appui au contrôle sur place et à la lutte contre la fraude.

Ce plan vise à donner un cadre stratégique aux actions de prévention et de lutte contre la fraude sur la période conventionnelle. Ces actions seront déployées, au fil de l’eau, par Lr/It ou dans les Pci annuels. De même, ce plan s’inscrit dans le cadre défini par le processus Piloter et gérer la lutte contre la fraude externe. 
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Je vous prie d’agréer, Mesdames et Messieurs les Directeurs et Directeurs comptables et financiers, à l’assurance de ma considération distinguée.

	Le Directeur général délégué chargé du réseau

                        Vincent Ravoux
	


Synthèse des actions du plan de prévention et lutte contre la fraude 2019-2022 :
	Objectif
	Action
	Acteur
	Echéance

	Mieux prévenir les erreurs de déclaration et de fraude
	Action 1 : mettre en œuvre le programme annuel de prévention des indus
	Cnaf
	Annuellement


	
	
	Caf 
	

	
	Action 2 : mettre en œuvre la campagne de communication annuelle relative à la prévention des indus et communiquer sur les résultats de la lutte contre la fraude
	Cnaf
	Annuellement


	
	
	Caf 
	

	
	Action 3 : Lettres de mise en garde 

	
	Actualiser le dispositif de lettres de mise en garde pour mieux valoriser « le droit à l’erreur » 
	Cnaf
	Version Corali de juin 2019

	
	Envoyer les lettres de mise en garde
	Caf
	Annuellement

Objectif Pci

	
	Action 4 : Campagnes de régularisations spontanées



	
	Livrer le dispositif de régularisations spontanées et accompagner son déploiement dans le réseau
	Cnaf et Cdr 
	D’ici fin année 2019

	
	Réaliser des campagnes de régularisations spontanées (à adapter au contexte local et en fonction des moyens)
	Caf
	Annuellement



	Renforcer la preuve de l’intentionnalité

	Action 5 : Outils métier d’aide à la qualification de la fraude 



	
	Actualiser et diffuser les outils métier
	Cnaf 
	Au fil de l’eau

	
	Utiliser les outils métier en les accompagnant auprès des équipes
	Caf 
	A réception du plan, puis au fil de l’eau

	
	Action 6 : Contradictoire suite à suspicion de fraude en contrôles sur pièce



	
	Livrer le dispositif d’envoi automatique du contradictoire suite à contrôle sur pièce  
	Cnaf 
	Version Corali d’ici fin d’année 2019

	
	Mettre en œuvre le contradictoire suite à suspicion de fraude en contrôle sur pièces
	Caf 


	A la livraison dans Corali

	
	Action 7 :

Réaliser l’étude sur les déterminants de la fraude
	Cnaf 
	D’ici fin de l’année 2019


	Mieux détecter les fraudes
	Action 8- Etudier les taux de suspicion de fraude et, le cas échéant, effectuer les rappels nécessaires sur les critères de qualification des fraudes 
	Caf
	A la livraison du plan, et autant de fois que nécessaire

	
	Action 9- Présenter le guide Corali Fraudes aux équipes en charge de la fraude au besoin et s’assurer de son utilisation 
	Caf 
	A la livraison du plan, et autant de fois que nécessaire

	
	Action 10- Contrôles thématiques 



	
	Tester de nouveaux contrôles thématiques avec les Caf de l’Ina Contrôle sur place/Lutte contre la fraude
	Cnaf
	Au fil de l’eau

	
	Mettre en œuvre les contrôles thématiques 
	Caf 
	Au fil de l’eau

	
	Action 11- Coopération avec les partenaires 



	
	Se rapprocher des caisses nationales pour relancer les signalements de fraude entre Branches de la Sécurité sociale
	Cnaf
	Au fil de l’eau

	
	Etudier l’opportunité de généraliser un outil de gestion centralisé des signalements partenaires (exemple : Opides)
	Ina Contrôle sur place/lutte contre la fraude 
	2020

	
	Relancer, au besoin, les échanges entre partenaires, sur le territoire, pour amplifier le nombre de signalements de fraude, notamment dans le cadre des Codaf. 
	Caf 
	Au fil de l’eau

	
	Action 12- Professionnaliser la lutte contre les fraudes à enjeux


	Cnaf – Pilote en mission
	2019-2020

	
	Action 13- Remonter les fraudes à enjeux à la Cnaf 


	Caf
	A chaque détection de fraude à enjeux

	
	Action 14- Lutte contre la fraude aux coordonnées bancaires



	
	Mieux détecter les fraudes aux coordonnées bancaires 
	Cnaf 
	Au fil de l’eau

	
	Utiliser les requêtes de détection des fraudes aux coordonnées bancaires (à adapter au contexte local et en fonction des moyens)
	Caf 
	Annuellement



	
	Action 15- Travailler aux projets de la Cog non encore initiés 
	Ina Contrôle sur place/Lutte contre la fraude 
	2020-2022


I-  L’état des lieux à fin 2018 en matière de lutte contre la fraude
1. Une politique de lutte contre la fraude crédible 
-
La branche Famille s’est pleinement investie dans la lutte contre la fraude aux prestations depuis l’institutionnalisation de la démarche portée par la Dnlf à compter de 2007/2008 notamment.

-
Dix ans après les premiers plans de lutte contre la fraude, l’activité de lutte contre la fraude est identifiée comme faisant partie des missions des Caf.

-
Les résultats en termes de détection des fraudes progressent : de 120 millions d’euros qualifiés en 2012 à 304 millions d’euros en 2018. 
·   L’efficacité de la détection des fraudes repose notamment sur :
· La pertinence des ciblages des contrôles : modèle Datamining, signalements GCA,
· La livraison de nouveaux outils mis à disposition des contrôleurs sur place : consultations des portails partenaires, droits de communication bancaires.
· Une professionnalisation des acteurs en charge de la lutte contre la fraude a soutenu ces résultats :
· Structuration du réseau avec les correspondants régionaux de l’instance nationale d’appui au contrôle sur place et à la lutte contre la fraude
· Diffusion du processus Piloter et gérer la lutte contre la fraude en 2016, du processus Piloter et gérer les contrôles sur place en 2017 et du processus Piloter et gérer les contrôles sur pièces en 2018.
· Mise en place de formations dédiées aux acteurs en charge de la lutte contre la fraude : formation continue pour les contrôleurs et les gestionnaires Fraudes.
- Les effectifs de contrôleurs ont été sanctuarisés dans les postes à restituer sur la présente Cog.

- La Branche commence à déployer des actions de contrôles spécifiquement dédiés à la détection des fraudes : contrôles Bailleurs-Rsa, contrôles de résidence. Ils complètent la couverture des risques traditionnels : ressources/situations professionnelles, vie maritale et situation familiale. 
- Le contradictoire en matière de contrôles sur pièce est en cours d’expérimentation et devrait être généralisé d’ici la fin de l’année 2019.

· La branche Famille est reconnue comme étant un opérateur engagé sur ce champ tant par les tutelles (Dss, Cour des comptes) que par le grand public (campagnes de communication annuelles).

2. La prévention de la fraude, une politique en émergence

- La branche Famille communique régulièrement, au local comme au national, sur les résultats de la lutte contre la fraude et plus largement des contrôles, à des fins de dissuasion (effet « peur du gendarme »).
- La prévention des fraudes s’est renforcée avec l’envoi massif de lettres de mise en garde (46 813 lettres de mise en garde ont été envoyées en 2018). 

- Le premier programme de prévention des indus a été lancé en 2018 afin que les allocataires connaissent mieux leurs obligations déclaratives. 
- Des expérimentations innovantes sont en phase d’être généralisées dans le réseau comme les campagnes de régularisations spontanées. 

3. Un enjeu financier de détection des fraudes pour la Cog 2018-2022

· Le niveau de la fraude estimée reste élevé : 1.97 milliards d’euros.

· Pour la première année depuis la mise en place des objectifs Fraudes, le nombre de fraudes qualifiées a baissé entre 2017 et 2018.

· La Cog prévoit que la Branche qualifie 380 millions de fraude en 2022 :
	Année
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	Montant des indus frauduleux

(millions d’euros)
	300
	310
	330
	360
	380


- Les travaux menés dans le cadre du programme de prévention des indus ainsi que les remontées du réseau, notamment dans le cadre de l’usage du contradictoire en contrôles sur pièce, montrent que l’intentionnalité de l’erreur est parfois très difficile à prouver. 
- La loi Essoc fait, plus que jamais, la distinction entre l’erreur et la fraude, l’intention de méconnaître les obligations déclaratives devant être prouvée. Elle fait reposer sur les administrations le devoir préalable de bien informer les usagers quant à leurs obligations déclaratives. 
· Le plan de contrôle prévoit peu de contrôles spécifiquement dédiés à la détection des fraudes.
· Les fraudes à enjeux et les fraudes organisées sont pour la plupart détectées de manière fortuite et la coordination avec les acteurs des autres Branches-administrations est inégale.
· Les technologies de type Big data commencent à être explorées mais ne sont pas encore pleinement opérationnelles.

· Les moyens sont plus que jamais contraints dans le cadre de la Cog 2018-2022.

· Le contrôle allocataire à domicile est parfois insuffisant ou mal adapté pour assurer une détection efficace selon la typologie de la fraude recherchée.

II- Les axes stratégiques du plan de prévention et de lutte contre la fraude 2019-2022 :  un équilibre entre lutte contre la fraude et prévention des erreurs
Stratégie du plan : Faire diminuer l’écart entre fraude estimée et fraude détectée en prévenant mieux le risque de fraude et en améliorant la détection des fraudes en nombre et en montant.
Enjeux du plan :

Enjeu 1- Mieux prévenir les fraudes en renforçant l’information des allocataires quant à leurs obligations déclaratives, par le biais du programme de prévention des indus notamment,
Enjeu 2- Mieux qualifier les fraudes en facilitant la reconnaissance de l’intentionnalité, au moyen de nouveaux outils-métier d’aide à la décision par exemple,
Enjeu 3- Mieux détecter les fraudes en complétant le plan de contrôles par des campagnes de contrôles thématiques et en professionnalisant davantage la lutte contre les fraudes à enjeux. 
1. Les actions visant à mieux prévenir les erreurs de déclaration et de fraude
· Les programmes de prévention des indus, pour mieux accompagner les allocataires dans leurs démarches déclaratives :
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 Programmes de prévention des indus et actions d’accompagnement : Cf Lr 2018-013 et Lr 2019-020 portant les programmes annuels de prévention des indus 2018 et 2019.

La fraude ne peut être démontrée que si l’intention de frauder est prouvée. Or, la preuve de l’intention repose sur deux prérequis ;
· L’allocataire connait ses obligations déclaratives,

· L’allocataire a compris ses obligations déclaratives.

Les travaux conduits dans le cadre des programmes annuels de prévention des indus visent à mieux conseiller et accompagner les allocataires dans leurs déclarations. Pour rappel, chaque année, 20% des allocataires ont au moins un indu.
La capacité de la Branche à assurer son obligation d’information auprès des allocataires quant à leurs démarches déclaratives concourt à une meilleure qualification de la fraude.
Les actions de communication telles que la campagne annuelle relative à la prévention des indus participent de cette démarche. La campagne Prévention des indus 2019 a été lancée par la conférence de presse du 25 avril 2019 (dossier de presse disponible en annexe 1). 

[image: image3] Action 1 : Mettre en œuvre le programme annuel de prévention des indus
Action 2 : Mettre en œuvre la campagne de communication annuelle relative à la prévention des indus et communiquer, au national et en local, sur les résultats de la lutte contre la fraude.
Acteurs : Cnaf et Caf 
Echéance : chaque année

· Les lettres de mise en garde et les campagnes de régularisation spontanées, pour mieux prévenir les fraudes
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 - Droit à l’erreur et impacts pour la branche Famille : It n° 2019-075 du 25 avril 2019

- Lettres de mise en garde : It à venir courant juin 2019

- Régularisations spontanées : It à venir début juillet 2019
Le concept de « droit à l’erreur », porté par la loi Essoc, renforce, plus que jamais, la nécessité de bien distinguer les erreurs des fraudes. 
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Aussi, la Branche a repéré des situations sur lesquelles l’intention peut être difficile à prouver.

A des fins de prévention de la fraude, des actions sont menées auprès d’allocataires pour :

· Les alerter sur le fait qu’ils sont responsables de la mise à jour de leur dossier : c’est le dispositif de l’envoi des lettres de mise en garde. Pour rappel, ces courriers sont envoyés à des allocataires pour lesquels un contrôle a détecté une omission de déclaration de plus de 6 mois ou une répétition d’erreurs, aboutissant à un indu.   Les lettres de mise en garde ont été actualisées pour mieux valoriser le « droit à l’erreur » dont bénéficie l’allocataire (version Corali de juin 2019). 
· Les inciter à mettre à jour leur situation : c’est le dispositif des régularisations spontanées. La Caf contacte les allocataires dont le dossier pourrait être concerné par une mise à jour à réaliser (début de vie maritale, perception de salaires par les grands enfants, départ à l’étranger…). Si l’allocataire déclare un changement de situation, la Caf s’engage à ne pas rechercher si l’erreur était intentionnelle. L’allocataire ne sera donc pas sanctionné au titre de la fraude. Ses obligations déclaratives lui sont rappelées au moyen de supports dédiés.

L’envoi des lettres de mise en garde et les campagnes de régularisations spontanées concourent à la prévention de la fraude et renforcent la caractérisation du critère intentionnel en cas de récidive. 
Synthèse du « droit à l’erreur »
Il est rappelé que le droit à l’erreur ne remet pas en cause la responsabilité qui pèse sur l’allocataire de tenir à jour son dossier. 
Ainsi, le droit à l’erreur n’est pas une licence à l’erreur, ni un droit au retard. 
De même, l’erreur n’exclut pas l’indu. 
→ Le droit à l’erreur a pour conséquence principale de renforcer la posture d’accompagnement et de conseil de la Branche auprès des allocataires pour que les allocataires tiennent mieux à jour leur dossier, mise à jour qui reste donc de leur responsabilité. 


[image: image6] Action 3- Lettres de mise en garde
Actualiser le dispositif de lettres de mise en garde afin de mieux valoriser le « droit à l’erreur » dont bénéficie l’allocataire.
Acteur : Cnaf / Echéance : Version Corali de juin 2019
Envoyer les lettres de mise en garde dans les conditions définies par le Pci.
Acteur : Caf / Echéance : chaque année
Action 4- Campagnes de régularisations spontanées 

Livrer le dispositif de régularisations spontanées et accompagner son déploiement dans le réseau 
Acteur : Cnaf-Cdr / Echéance : Version Corali de juin 2019
Mettre en œuvre des campagnes de régularisation spontanées, en fonction des moyens disponibles et du contexte local. 
Acteur : Caf / Echéance : A adapter au contexte local et en fonction des moyens
2. Les actions visant à renforcer la preuve de l’intentionnalité

La qualification de la fraude repose sur les critères suivants :
· Le critère matériel : obtention ou tentative d’obtention de prestations 

· Le critère intentionnel : fausse déclaration ou omission intentionnelles.

Important : Le droit à l’erreur ne remet pas en cause les critères de la fraude de la branche Famille, portés par le processus Piloter et gérer la lutte contre la fraude. Il est toutefois rappelé que le doute bénéficie toujours à l’allocataire.
Le droit à l’erreur renforce la vigilance à apporter quant à la preuve de l’intention.

Aussi, des travaux sont conduits dans le cadre de l’instance nationale d’appui au contrôle sur place et à la lutte contre la fraude pour mieux outiller les équipes dans la détection et la qualification des fraudes.

- La mise à disposition de fiches pratiques visant à faciliter la détection des fraudes suite à un contrôle :

Afin de simplifier l’analyse des dossiers au titre de la fraude en contrôle sur pièce, un circuit de gestion propose un arbre de décision en fonction de la nature du dossier : présence d’une lettre de mise en garde, d’une régularisation spontanée antérieure notamment (annexe 2). En effet, si un allocataire a précédemment reçu une lettre de mise en garde ou un contact sortant de la Caf lui précisant ses obligations déclaratives au titre de la régularisation spontanée, alors cet allocataire est supposé connaître ses obligations déclaratives. Ce principe est à confronter à chaque contexte (exemple : un contact pro-actif peut être réalisé sur un thème précis (isolement) et l’erreur de déclaration porter sur une autre donnée (ressources)).
De plus, afin de limiter les écarts de suspicions de fraudes entre Gca qui traitent les contrôles sur pièce et entre contrôleurs sur place, sont livrées :
- Une fiche pratique, qui reprend les critères de la fraude, à l’aune du droit à l’erreur (annexe 3a), 

- Une fiche d’appui métier, à destination des managers, pour les aider à sensibiliser leurs équipes aux critères de la fraude (annexe 3b). 

·  La généralisation du contradictoire en contrôle sur pièce :
Le contradictoire doit être systématisé en contrôles sur pièces, dans le cadre d’une procédure lisible et transparente afin de garantir les droits des allocataires. 
La lettre-réseau 2018-062 du 14 novembre 2018 prévoit une généralisation progressive du contradictoire en matière de contrôles sur pièces :
· Les Caf qui le souhaitent peuvent mettre en œuvre le contradictoire grâce à une procédure manuelle et avec le modèle de courrier national remanié suite aux travaux menés avec la Direction interministérielle à la transformation publique au moyen de la méthode FALC- Facile à lire et à comprendre (annexe 4). 
· L’automatisation du contradictoire, initialement prévu pour juin 2019, sera livrée avec la version Corali du dernier trimestre 2019. 

Les éléments recueillis dans le contradictoire devraient faciliter l’appréciation du caractère intentionnel de l’erreur. 
· La mise à disposition d’une analyse des situations de fraude problématiques :

L’Ina a repéré 8 situations pour lesquelles la qualification de fraude peut être problématique :

Handicap, Vie maritale, Libéralités / pensions alimentaires, Enfants, Condition de résidence et départs à l'étranger, Ressources, Aide au logement, Cohérence des déclarations entre institutions.
Ces analyses ont été complétées par une réflexion plus large concernant les éléments de contexte atténuant voire supprimant l'intentionnalité. Elles sont restituées sous forme de fiches thématiques qui seront livrées au réseau d’ici la fin de l’année. 

Ces fiches ne seront pas opposables en tant que telles : ce sont des outils d’aide à la décision pour les équipes en charge de la gestion des fraudes.

- La réalisation d’une étude comportementale visant à mieux comprendre les comportements déclaratifs d’allocataires dont le dossier a été qualifié de frauduleux : cette étude, réalisée par la Dser, sera conduite à compter de septembre 2019.

[image: image7] Action 5- Outils métier d’aide à la qualification de la fraude

Actualiser et diffuser les outils métier livrés avec le présent plan. 
Acteur : Cnaf / Echéance : au fil de l’eau

Utiliser les outils métier visant à faciliter la qualification des fraudes dans les équipes.
Acteur : Caf / Echéance : A réception du plan puis au fil de l’eau

Action 6- Contradictoire suite à suspicion de fraude en contrôle sur pièce 
Livrer au réseau le dispositif d’envoi automatique du contradictoire en contrôle sur pièces. 
Acteur : Cnaf / Echéance : version Corali d’ici fin 2019

Mettre en œuvre le contradictoire suite à contrôles sur pièces
Acteur : Caf / Echéance : une fois le dispositif livré dans Corali
Action 7- Réaliser l’étude sur les déterminants de la fraude

Acteur : Cnaf / Echéance : D’ici la fin de l’année 2019
3. Les actions visant à mieux détecter les fraudes
[image: image8.png]


 Processus Piloter et gérer la lutte contre la fraude 

Les objectifs Fraudes n’ont pas vocation à augmenter à court terme. Seules les Caf qui ont un objectif inférieur à l’objectif-socle (10% du datamining) voient leur objectif augmenter sur une trajectoire définie sur la période 2018-2020. Une réflexion pourra être engagée conjointement avec le réseau pour rebaser les objectifs Fraudes d’ici la fin de la Cog. Ils pourraient par exemple être mieux corrélés au niveau de risques de données entrantes. Le lancement de cette réflexion dépend d’au moins deux facteurs : la capacité de la Branche à faire face à une révision des objectifs qui pourra se traduire par des hausses d’objectifs pour certaines Caf et le taux d’atteinte des objectifs nationaux fixés par la Cog en montant de fraude.  
- La sensibilisation des équipes en charge des contrôles sur pièce et sur place aux critères de la fraude

Les suspicions de fraude sont réalisées par les Gca lors du traitement des contrôles sur pièce et par les contrôleurs lors de la réalisation des contrôles sur place. 
Il est fait le constat que les taux de suspicion de fraudes peuvent présenter des écarts importants au sein d’une même Caf.

Aussi, une sensibilisation aux critères de la fraude peut permettre d’homogénéiser la détection des fraudes et faciliter ainsi leur détection.  

Important : il est rappelé qu’un guide Corali existe. Il est recommandé de bien le mettre à disposition des équipes en charge du traitement de la fraude. Les modes opératoires de ce guide permettent en effet d’optimiser le traitement des fraudes et facilitent donc la gestion des dossiers fraudes par les équipes. Les conseillers des Cdr (Maîtrise des risques et Nacre (Nsf-Aripa-Corali-Recouvrement)) sont à solliciter pour disposer de ce guide au besoin.

[image: image9]Actions 8 : Etudier les taux de suspicion de fraude par agent, dans les équipes en charge des contrôles sur pièce et sur place et, le cas échéant, effectuer les rappels nécessaires sur les critères de qualification de la fraude. 

Action 9 : Présenter le guide Corali Fraudes aux équipes en charge de la fraude au besoin et s’assurer de son utilisation
Acteur : Caf
Echéance : à la livraison du plan, et autant de fois que nécessaire

- Le déploiement d’actions de contrôles thématiques pour mieux détecter des risques de fraude spécifiques

Les suspicions de fraudes sont majoritairement détectées sur la base des : 
· Contrôles Rac
· Contrôles Datamining sur pièce 
· Contrôles Datamining sur place
· Contrôles sur place à la demande Gca
· Signalements partenaires.
Répartition des suspicions 2018

	Type de contrôle
	Nombre de suspicions en 2018
	Répartition

	Contrôles sur place
	27 178
	47%

	Contrôles sur pièce
	31 144
	53%

	Total
	58 322
	100%


Au regard du ralentissement du nombre de fraudes qualifiées par le réseau, ces sources de détection des fraudes « traditionnelles » sont complétées par des actions de contrôles thématiques :

	Ciblage
	Statut 
	Commentaires

	Bailleurs-Rsa
	Fait chaque année depuis 2017
	Ciblage performant : 

Montant des fraudes détectées 2017 =

5.9 millions d’euros
Montant des fraudes détectées 2018 =

5.7 millions d’euros
Perspective d’introduction d’un contrôle de cohérence dans Nims 

	Non-résidence en France
	En cours pour les bénéficiaires de Rsa
	A développer :

· En flux sur les bénéficiaires de Rsa

· Sur les bénéficiaires de prime d’activité

	Bailleurs indélicats (problématique des « marchands de sommeil »)
	En test dans Caf Ina
	

	IJ maladie non déclarées
	En test dans Caf Ina 
	

	Travailleurs indépendants
	A envisager
	Statuts professionnels complexes, opération de contrôle avec un double objectif de mise à jour des dossiers et de prévention des erreurs 


Cette liste est non-exhaustive, des contrôles de la récidive pourraient par exemple être envisagés. De même, la diversification des ciblages des contrôles pourra être complétée par la mise en œuvre de contrôles sur place dont les investigations seraient concentrées sur quelques points de contrôle. 
Les contrôles inter-branches, coordonnés par les Codaf, sont également efficaces pour détecter des fraudes atypiques. 
De même, le traitement des signalements partenaires permet de diversifier les sources de détection des fraudes. L’outil Opides, coordonné par la Caf de la Touraine dans le cadre d’un marché régional inter-organismes de protection sociale, facilite ces échanges entre partenaires. Sa plateforme sécurisée permet en effet de déposer des demandes de renseignements et des signalements de suspicions de fraude sur des situations individuelles.  Il suppose la mise en œuvre d’une dynamique partenariale forte pour qu’il soit alimenté en continu. L’instance nationale d’appui au contrôle sur place et à la lutte contre la fraude inscrit au programme de travail 2020 les conditions de sa possible généralisation. 


[image: image10] Action 10- Contrôles thématiques

Tester de nouveaux ciblages de contrôles thématiques avec les Caf de l’Ina Contrôle sur place/Lutte contre la fraude
Acteur : Cnaf / Echéance : Au fil de l’eau
Mettre en œuvre les contrôles thématiques
Acteur : Caf / Echéance : Au fil de l’eau
Action 11- Coopération avec les partenaires

Se rapprocher des caisses nationales pour relancer les signalements de fraude entre Branches. 
Acteur : Cnaf – Echéance : Au fil de l’eau
Etudier, avec l’Ina Contrôle sur place/Lutte contre la fraude, l’opportunité de généraliser un outil de gestion des signalements partenaires (tel que Opides).
Acteur : Ina – Echéance : 2020
Relancer, au besoin, les échanges entre partenaires, sur le territoire, pour amplifier le nombre de signalements de fraude échangés.
Acteur : Caf – Echéance : Au fil de l’eau
· La professionnalisation de la lutte contre les fraudes à enjeux
Les Caf ont eu à connaître des fraudes organisées massives ces dernières années : réseaux de faux auto-entrepreneurs, créations multiples de faux dossiers d’Al…

Un groupe de travail, piloté par le Directeur comptable et financier de la Caf de l’Aveyron, a été lancé en début d’année 2019 afin de mieux professionnaliser la lutte contre les fraudes à enjeux :

· Par une meilleure détection des fraudes à enjeux,

· Par une meilleure coordination de la lutte contre ces fraudes entre la Cnaf et les Caf.
La note de cadrage du groupe de travail est disponible en annexe 5. Elle prévoit notamment la mise en place d’une cellule nationale d’appui à la gestion de ces fraudes et a inscrit la lutte contre la fraude documentaire au programme de travail de ce groupe. 
Important : un suivi des fraudes à enjeux est demandé par la Dss, en application de l’article L114-9 du Code de la Sécurité sociale. 

La fraude à enjeux est définie comme une affaire : 

-
 Ayant entraîné un préjudice supérieur ou égal à 32 Pmss (108 000 euros en 2019),

-
 Comportant un risque de médiatisation,

-
 Commise en bande organisée,

-
 Utilisant un mécanisme original.

Une fiche de signalement ainsi qu’un tableau d’analyse à usage interne à la Branche a été transmis aux Caf pour permettre une analyse par la Cnaf puis par la future cellule de Lutte contre les fraudes à enjeux, qui est en cours de création. 

Ces documents, figurant en annexe 6, sont transmis au Département Mdr/lcf (Stéphane Pacaud) et aux correspondants Mdr des Cdr, dès que la Caf détecte une de ces fraudes. Après analyse, les fiches de signalements sont remontées trimestriellement à la Dss.


[image: image11] Action 12 : Professionnaliser la lutte contre les fraudes à enjeux : mise en place d’une cellule nationale d’appui à la gestion de ces fraudes et généralisation du big data. 

Acteur : Cnaf / Echéance : au fil de l’eau, d’ici fin 2020 
Actions 13 : Remonter les fraudes à enjeux à la Cnaf
Acteur : Caf / Echéance : A chaque nouvelle fraude
- La gestion des fraudes aux coordonnées bancaires

Le réseau des Caf connait une multiplication des fraudes aux coordonnées bancaires, souvent adossées à des usurpations d’identité. Ces fraudes sont rendues possibles par la dématérialisation des démarches en ligne, nativement très ouvertes pour faciliter l’accès aux droits.

Une note a été diffusée au réseau, en avril 2019, afin de mieux détecter (requêtes) et de mieux gérer ces cas de fraudes (qualification de fraude, qui compte dans l’objectif notamment).

Cette note est remise en annexe 7 du présent plan. 


[image: image12] Action 14- Lutte contre la fraude aux coordonnées bancaires

Mieux détecter les fraudes aux coordonnées bancaires, dans le cadre des travaux relatifs aux fraudes à enjeux et en lien avec les opérateurs bancaires concernés. 
Acteur : Cnaf / Echéance : Au fil de l’eau

Actions Caf : Utiliser les requêtes de détection des fraudes aux coordonnées bancaires au besoin. Annuellement

Acteur : Caf / Echéance : A adapter au contexte local et en fonction des moyens
· Des pistes à travailler

Si les objectifs de la Cog sont ambitieux, celle-ci prévoit également des actions qui devraient faciliter la gestion des fraudes par la Branche :

- Sur la prévention des fraudes : la mise en œuvre d’un datamining télé-procédure qui permettrait d’identifier les dossiers à risques en amont du paiement.

· Sur la détection des fraudes :

. La possibilité d’utiliser une partie des gains de productivité obtenus par le nouveau modèle de production pour renforcer le nombre de contrôleurs sur place,
. Le renouvellement des natures des contrôles, les ressources et situations professionnelles ayant vocation à être mieux sécurisées,
. Le déploiement du big data pour mieux repérer les cas de fraudes, notamment à enjeux,
. La perspective de davantage mutualiser les contrôles entre Branches de la Sécurité Sociale,
. La mise à disposition de nouveaux portails partenaires : Ficovie (assurances vie), Base nationale des données de patrimoine, le portail des travailleurs indépendants. 

Par ailleurs, l’outil Corali a vocation à être refondu dans le cadre du Schéma directeur du SI 2018-2022 afin que la gestion des fraudes soit plus agile et mieux intégrée à l’outil de production. 

Enfin, la méthodologie du contrôle allocataire devra évoluer pour s’adapter au mieux à la typologie des fraudes recherchées. Les investigations pourraient être davantage ciblées, c’est-à-dire adaptées à la nature du risque à couvrir. 
En synthèse, la cible de la couverture des risques de fraude est la suivante :

	Risques
	Sécurisations

	Ressources
Situations professionnelles
	Brm
Contrôles sur situations de ressources complexes

	Isolement
	Leviers de prévention

Contrôles sur place

	Situation familiale 
	Leviers de prévention

Contrôles sur place

	Spécifiques
	Contrôles sur place thématiques : ciblage + investigations



[image: image13] Action 15: Travailler aux projets de la Cog non encore initiés avec le réseau des Caf. 

Acteur : Ina Contrôles sur place/lutte contre la fraude 

Echéance : Programmes de travail de l’Ina 2020-2021
III- Le pilotage du plan de prévention et de lutte contre la fraude 2019-2022 
Le plan de lutte contre la fraude 2019-2022 est un document de cadrage stratégique. Les conditions de mise en œuvre opérationnelle des actions à venir ont vocation à être précisées dans les prochains plans de contrôle interne et/ou par lettre-réseau-information technique. Ce plan peut évoluer en fonction de l’émergence de nouveaux risques. 
Le processus Piloter et gérer la lutte contre la fraude externe reste le cadre de référence de la gestion opérationnelle des fraudes.

La présentation du plan est assurée par les correspondants régionaux, en lien avec les conseillers Maîtrise des risques des Cdr. Un diaporama, qui peut être utilisé pour toute présentation aux équipes en charge de la prévention et de la lutte contre la fraude, sera transmis au réseau. 
Le suivi de ce plan est assuré par l’Instance nationale d’appui au contrôle sur place et à la lutte contre la fraude. 

Les indicateurs de réussite de ce plan sont les suivants : 
·  La baisse du niveau de la fraude estimée (à périmètre de prestations constant) : indicateur de l’efficacité des actions de prévention de la fraude,
· L’atteinte des objectifs de la fraude tels que fixés par la Cog : indicateur de l’efficacité des actions de détection de la fraude. 
Annexes
Annexe 1- Dossier de presse « Le contrôle et le droit à l’erreur dans les Caf », avril 2019
Annexe 2- Logigramme de gestion de la fraude en contrôle sur pièce

Annexe 3- Fiche Critères de la fraude (a) et fiche appui métier pour les managers (b)
Annexe 4- Modèle Courrier contradictoire 

Annexe 5- Note de cadrage Professionnalisation de la lutte contre les fraudes à enjeux

Annexe 6- Fiche et tableau de remontée des fraudes à enjeux

Annexe 7- Note de gestion de la fraude aux coordonnées bancaires
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